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Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement

d’Auvergne-Rhône-Alpes

Unité départementale de l’Isère
17 boulevard Joseph Vallier
38040 Grenoble

Grenoble, le 17/05/2024

Rapport de l'Inspection des installations classées

Visite d'inspection du 25/04/2024

Contexte et constats

Publié sur

SATMA INDUSTRIES

2  ZA LA CHANDELIERE
38570 Goncelin

Références : 2024-Is064SPF
Code AIOT : 0006102943

1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 25/04/2024 dans l'établissement SATMA
INDUSTRIES  implanté  1   ZA la  Chandeliere  38570 Goncelin.  L'inspection  a  été  annoncée  le
15/04/2024. Cette partie « Contexte et constats » est publiée sur le site internet Géorisques (
https://www.georisques.gouv.fr/  ).

Ce contrôle a été réalisé dans le cadre d'une action régionale visant à vérifier la conformité des
rejets aqueux sur les sites industriels.

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
SATMA INDUSTRIES•
1  ZA la Chandeliere 38570 Goncelin•
Code AIOT : 0006102943•
Régime : Autorisation•

https://www.georisques.gouv.fr/
https://www.georisques.gouv.fr/
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Statut Seveso : Non Seveso•
IED : Oui•

La  société  SATMA INDUSTRIES  exploite  un  atelier  de  traitement  de  surface  sur  son  site  de
GONCELIN.  L'établissement  est  spécialisé
dans la fabrication de composants pour les anodes de condensateurs électrochimiques. L'industriel
effectue un traitement sur feuilles d'aluminium en 2 étapes successives :
- Attaque électrochimique des feuilles d’aluminium dans des bains d'acide chlorhydrique;
- Passivation des feuilles par constitution d'une couche d'alumine (acide citrique / acide borique);

Les rinçages des feuilles d'aluminium à chaque étape du procédé génèrent des effluents aqueux
qu'il est nécessaire de traiter avant rejet dans le milieu.

Thèmes de l'inspection :
•     Action régionale 2024
•     Eau de surface

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas
un examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’Inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations  dans  leur  état  au  moment  du  contrôle.

A chaque point de contrôle est  associée une fiche de constat  qui  comprend notamment les
informations suivantes :

le nom donné au point de contrôle ;•
la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;•
si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la
précédente visite ;

•

la prescription contrôlée ;•
à l'issue du contrôle :•

le constat établi par l'Inspection des installations classées ;
les observations éventuelles ;
le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
le  cas  échéant  la  proposition de suites  de l'Inspection des  installations  classées  à
Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...



Il existe trois types de suites :
« Faits sans suite administrative » ;•
« Faits avec suites administratives » : les non-conformités relevées conduisent à proposer à
Monsieur le Préfet, des suites graduées et proportionnées avec :

•

soit la demande de justificatifs et/ou d’actions correctives à l’exploitant (afin de se
conformer à la prescription) ;



soit conformément aux articles L. 171-7 et L. 171-8 du code de l’environnement des
suites (mise en demeure) ou des sanctions administratives ;


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 « Faits concluant à une prescription inadaptée ou obsolète » : dans ce cas, une analyse
approfondie sera menée a posteriori du contrôle puis éventuellement une modification de
la rédaction de la prescription par voie d’arrêté préfectoral pourra être proposée.

•

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire

Proposition de suites de
l'Inspection des installations

classées à l'issue de la présente
inspection (1)

Proposition
de délais

4

Respect des
périodicités

minimales de
surveillance

Arrêté Préfectoral du
20/02/2020, article Annexe 4

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

5

Respect des
VLEActions
correctives
en cas de

dépassement

Arrêté Préfectoral du
20/02/2020, article 4.4.3

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

8

Méthode
d’échantillon

nage et
accréditation

des
intervenants

extérieurs

Arrêté Ministériel du
02/02/1998, article 58-II

Demande de justificatif à
l'exploitant

 1 mois

9
Contrôle de

recalage
Arrêté Ministériel du

02/02/1998, article 58-III
Demande de justificatif à

l'exploitant
 1 mois

10

Déclaration
des résultats

PFAS dans
GIDAF

Arrêté Ministériel du
20/06/2023, article 4

Demande de justificatif à
l'exploitant

 3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale
Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

1
Schéma des

réseaux
Arrêté Préfectoral du 21/10/2020,

article 4.3
Sans objet

2
Ouvrages de

rejet - diffusion,
aspect des

Arrêté Ministériel du 02/02/1998,
article 49

Sans objet
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N°
Point de
contrôle

Référence réglementaire Autre information

rejets

3
Points de

prélèvement
aménagés

Arrêté Préfectoral du 20/10/2020,
article 4.6.4

Sans objet

6
Transmission

GIDAF
Arrêté Ministériel du 28/04/2014,

article 1
Sans objet

7 Débit de rejet
Arrêté Ministériel du 02/02/1998,

article 60
Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Une gestion plus  rigoureuse des  consommables  de la  station de traitement des  eaux du site
permettrait  d'améliorer  le  taux de conformité de l'établissement.
Pour  certains  paramètres,  l'exploitant  devra  expliquer  les  différences  constatées  entre  son
autosurveillance et les résultats des mesures trimestrielles réalisées par le prestataire agréé. Le cas
échéant, il mettra en oeuvre les actions en matière de prélèvements et de méthode d'analyse afin
de réduire ces écarts.
 

2-4) Fiches de constats

N° 1 : Schéma des réseaux
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 21/10/2020, article 4.3
Thème(s) : Risques chroniques, Schéma des réseaux
Prescription contrôlée :

Le plan des réseaux de collecte des effluents doit faire apparaître les secteurs collectés, les points
de branchement, regards, avaloirs, postes de relevage, postes de mesure, vannes manuelles et
automatiques. Il est mis à jour et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées
ainsi que des services d'incendie et de secours.

Constats :

L'exploitant a présenté 2 plans des réseaux :
- l'un indiquant le cheminement des eaux issues du procédé ;
- l'un indiquant le cheminement des eaux vannes et pluviales ;
Les réseaux sont séparatifs. Les différents points de rejet figurent sur le plan.
Contrairement à ce qui est mentionné dans l'arrêté d'autorisation, les eaux vannes ne sont pas
rejetées au réseau public mais sont traitées via des fosses septiques.
La visite sur le terrain a permis de vérifier par sondage la cohérence du réseau avec le plan. Ce
contrôle s'est révélé satisfaisant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Sur ce point de contrôle, les pistes de progrès suivantes sont identifiées :
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- faire apparaitre sur le plan, l'emplacement du déshuileur/débourbeur équipant le réseaux d'eaux
pluviales ;
- 2 plans distincts où l'utilisation de 2 couleurs distinctes permettraient de mieux différencier le
réseaux des eaux vannes du réseau d'eaux pluviales;

Type de suites proposées : Sans suite

N° 2 : Ouvrages de rejet - diffusion, aspect des rejets
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 49
Thème(s) : Risques chroniques, Ouvrages de rejet - diffusion, aspect des rejets
Prescription contrôlée :

Les  ouvrages  de  rejet  doivent  permettre  une  bonne  diffusion  des  effluents  dans  le  milieu
récepteur.
Les dispositifs de rejet des eaux résiduaires sont aménagés de manière à réduire autant que
possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction
de  l'utilisation  de  l'eau  à  proximité  immédiate  et  à  l'aval  de  celui-ci,  et  à  ne  pas  gêner  la
navigation.

Constats :

Dans le cas de cet établissement, cette prescription est sans objet.  Les différents effluents du site
sont déversés dans le réseau et sont rejetés dans le milieu à plusieurs kilomètres du site.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 3 : Points de prélèvement aménagés
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/10/2020, article 4.6.4
Thème(s) : Risques chroniques, Points de prélèvement aménagés
Prescription contrôlée :

Art. 4.6.4 de l'AP du 20 octobre 2020
Afin de vérifier le respect des valeurs limites fixées par le présent arrêté, les points de rejet sont
équipés de dispositifs permettant de réaliser, de façon sûre, accessible et représentative :
- des prélèvements d’échantillons,
- des mesures directes.
 
Art. 50 de l'AM du 2 février 1998
Sur chaque canalisation de rejet d'effluents sont prévus un point de prélèvement d'échantillons
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant,...).
Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.



6/13

Constats :

Il a été constaté que le point de prélèvement des eaux procédés était très facilement accessible
et permettait l'amenée de matériel de mesure.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 4 : Respect des périodicités minimales de surveillance
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/02/2020, article Annexe 4
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des périodicités minimales de surveillance
Prescription contrôlée :

Rejet Milieu récepteur Paramètres Périodicité

E a u x  r é s i d u a i r e s
i n d u s t r i e l l e s

Isère Cu
Ni
Zn
Al
P
NO2
DCO
Indice Hydrocarbures
AOX
MES
Tributylphosphate
Azote global

H
H
H
H
J
J
J
A
A
J
M
J

Eaux vannes Réseau public    

Eaux pluviales Chantourne    

Constats :

Sur les  3 derniers  mois  de fonctionnement de l'usine avec rejet  aqueux (sept,  oct,  nov),  les
périodicités  minimales  de  surveillance  qui  sont  opposables  à  l'exploitant  sont  respectés  à
l'exception  du  Tributylphosphate  qui  n'a  pas  été  analysé.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Demande d'action corrective n°1: Respecter la surveillance mensuelle du Tributylphosphate dans
les rejets aqueux procédés.
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Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 5 : Respect des VLEActions correctives en cas de dépassement
Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 20/02/2020, article 4.4.3
Thème(s) : Risques chroniques, Respect des VLE-Actions correctives en cas de dépassement
Prescription contrôlée :

4.4.3 - Eaux industrielles résiduaires
Les rejets  d'eaux résiduaires  doivent respecter  les  valeurs  limites fixées dans l'annexe 4,  du
présent arrêté.
Les installations de traitement sont correctement conçues, exploitées, surveillées et entretenues.
La dilution des effluents ne doit en aucun cas, constituer un moyen de respecter les valeurs
limites fixées par le présent arrêté.
 
Annexe 4

Rejets Paramètres C o n c e n -
t r a t i o n s
sur échantillon
moyen 24 h
(mg/l)

F l u x  m o y e n
m e n s u e l  e n
k g / j

Flux  maximal
journalier  en
kg/j

Périodicité des
mesures
effectuées  en
i n t e r n e
( m é t h o d e s
rapides) ou en
externe (1)

E a u x
r é s i d u a i r e s
indus-trielles
(sortie  station
i n t e r n e  d e
t r a i t e m e n t )

Cu
Ni
Zn
Al
P
NO2
DCO
I n d i c e
h y d r o c a r
AOX
MES
Tributylphosp
hate
Azote global

1,5
2
1
5
10
20
200
5
0,5
30
0,082
50

1
1
1
6,6
13,5
26,5
264
6,6
0,66
39,6
0,108
60

1,2
1,2
1,2
7,8
15,6
31,2
312
7,8
0,78
46,8
0,128
78

 
H
H
H
H
J
J
J
A
A
J
M
J

Eaux vannes MES
DBO5
DCO
Azote  global
(exprimé en N)
P h o s p h o r e
total  (exprimé

600
800
2000
150
50
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total  (exprimé
en P)

Eaux pluviales MES
DBO5
DCO
I n d i c e
hydrocarbures

30
3
20
1

     

 
J : mesure journalière (à effectuer en interne par méthodes rapides) – H : mesure hebdomadaire –
(à effectuer par organisme extérieur).
Pour le rejet des eaux résiduaires industrielles, le débit moyen mensuel est inférieur à 1320 m3/j et
le débit maximal journalier est inférieur à 1560 m3/j.
 
De plus :
la température des rejets est inférieure à 30 °C et leur pH est compris entre 6,5 et 9,
les valeurs limites s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyens réalisés sur 24
heures.
dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesure ne dépasse le double de la
valeur limite prescrite
 
4.4.2 - Eaux pluviales
Les eaux de ruissellement provenant des aires susceptibles de recevoir accidentellement des
hydrocarbures, des produits chimiques et autres polluants, doivent être traitées avant rejet par
des dispositifs capables de retenir ces produits (séparateur d'hydrocarbures notamment).
Ce dispositif doit être entretenu, vérifié et nettoyé périodiquement (au moins une fois par an).
Une justification du bon entretien de ce dispositif doit être tenue à la disposition de l'inspecteur
des installations classées.

Constats :

Le respect des valeurs limites d'émission a été vérifié sur la base de l'autosurveillance sur les trois
derniers  mois  de  fonctionnement  de  l'usine  (sept,  oct,  novembre).  La  fiabilité  de
l'autosurveillance  est  traitée  dans  un  autre  point  contrôle.

Eaux industrielles :
Il ressort de l'autosurveillance que :
- les volumes d'eau rejetés sont tous conformes;
- les flux de polluants rejetés sont tous conformes;
- des dépassements en concentration peuvent être observés sur plusieurs jour consécutifs pour
les paramètres Aluminium, Azote global, matière en suspension, ainsi qu'un pH acide (6<pH<6.5)
sans toutefois dépasser 2 fois la valeur limite dans la grande majorité des cas.

L'origine de ces dépassements sont liés à un manque d'anticipation sur les consommables utilisés
à la station de traitement du site :
- manque de floculant (--> dépassements en Al et MES)
- manque de soude (--> pH bas et solubilisation de l'azote piégé dans les boues)



9/13

Ces dépassements pouvaient donc être facilement évités par une surveillance / conduite plus
rigoureuse de la station de traitement.

Eaux pluviales:
Pas de non conformité.
Le  dernier  entretien  du  débourbeur/déshuileur  a  été  fait  le  19  octobre  2022.  Ce  n'est  pas
satisfaisant,  réglementairement,  il  doit  être  entretenu  une  fois  par  an.

Eaux vannes:
Ces eaux sont traitées par  des fosses  septiques.  Elles  ne font pas l'objet  d'une surveillance
(prescription non adaptée).

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Demande  d'action  corrective  n°2  :  Fiabiliser  la  conduite  de  la  station  afin  d'assurer  une
conformité  complète  des  rejets  aqueux  issus  du  procédé.

Demande d'action corrective n°3 :Respecter la fréquence annuelle d'entretien du séparateur
d'hydrocarbures.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 6 : Transmission GIDAF
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 28/04/2014, article 1
Thème(s) : Risques chroniques, Transmission GIDAF
Prescription contrôlée :

Sauf impossibilité technique, les résultats de la surveillance des émissions réalisée conformément
aux prescriptions édictées par les arrêtés pris en application des articles L. 512-3, L. 512-5, L. 512-7
et  L.  512-10  du code de l'environnement  sont  transmis  par  voie  électronique sur  le  site  de
télédéclaration du ministère  en charge des  installations  classées  prévu à  cet  effet.
La télédéclaration est effectuée dans les délais prescrits dans lesdits arrêtés dès lors que lesdites
prescriptions imposent une transmission de ces résultats à l'inspection des installations classées
ou au préfet.

Constats :

Les résultats d’autosurveillance sont transmis mensuellement via GIDAF. C'est satisfaisant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite
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N° 7 : Débit de rejet
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 60
Thème(s) : Risques chroniques, Débit de rejet
Prescription contrôlée :

La  détermination  du  débit  rejeté  se  fait  par  mesures  en  continu  lorsque  le  débit  maximal
journalier dépasse 100 m3. Dans les autres cas le débit est déterminé par une mesure journalière
ou estimée à partir de la consommation d'eau.
Dans le cas où il s'avérerait impossible d'effectuer un prélèvement proportionnel au débit de
l'effluent, il sera pratiqué un prélèvement asservi au temps ou des prélèvements ponctuels si la
nature des rejets le justifie.

Constats :

Le débit des rejets aqueux fait l'objet d'une surveillance quotidienne. C'est satisfaisant.
La consultation de l'autosurveillance n'a pas fait apparaitre d'écart par rapport aux valeurs limites
imposées par l'arrêté préfectoral. C'est satisfaisant.
Sur le terrain, nous avons constaté l'existence du débitmètre.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

-

Type de suites proposées : Sans suite

N° 8 : Méthode d’échantillonnage et accréditation des intervenants extérieurs
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-II
Thème(s) : Risques chroniques, Méthode d’échantillonnage et accréditation des intervenants
extérieurs
Prescription contrôlée :

Pour les mesures dans l'eau, les préconisations énoncées dans le guide relatif aux opérations
d'échantillonnage et d'analyse de substances dans les rejets aqueux des installations classées pour
la  protection  de  l'environnement,  validé  par  le  ministère  en  charge  de  l'environnement,
permettent de garantir  la fiabilité et la traçabilité des résultats de mesure. En particulier,  si
l'exploitant fait appel à un ou des organismes ou laboratoire extérieur pour ces mesures de
surveillance, il s'assure que chacun des acteurs de la chaîne de prélèvement et d'analyse est agrée
ou accrédité par le Comité français d'accréditation ou par un organisme signataire de l'accord
multilatéral pris dans le cadre de la Coordination européenne des organismes d'accréditation.

Constats :

Dans le cadre de l'autosurveillance, les prélèvements et les analyses sur les rejets aqueux sont
réalisés par l'exploitant.

Méthode d'échantillonnage - constats :
- les échantillons sont constitués par un échantillonneur automatique proportionnel au débit;
-la  conservation des échantillons est  conforme (température de 5 ± 3 °C)  -  échantillonneur



11/13

réfrigéré ;
- la mesure et l’enregistrement du débit, de la température et du pH est réalisé en continu;
- les échantillons sont constitués sur une période d'une journée.

Le dernier rapport de contrôle inopiné (2023) a fait état d'une différence de l'ordre de 23% entre
le volume rejeté sur 24h mesuré par le laboratoire agréé et le volume mesuré par l'exploitant. Ce
n'est pas satisfaisant.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Demande d'action corrective n°4 : Vérifier la justesse du système de mesure des volumes d'eaux
rejetés en sortie de la station de traitement des eaux. Le cas échéant, mettre en œuvre les actions
correctives afin d'avoir une mesure au plus juste.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 9 : Contrôle de recalage
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 02/02/1998, article 58-III
Thème(s) : Risques chroniques, Contrôle de recalage
Prescription contrôlée :

S'il existe au moins une mesure annuelle, l'exploitant fait procéder au moins une fois tous les deux
ans à un contrôle de recalage de ses émissions dans l'eau pour toutes les mesures effectuées à
une fréquence annuelle ou supérieure.  Ce contrôle porte sur la réalisation comparative des
prélèvements et analyses prévus dans le programme de surveillance selon le même protocole
d'échantillonnage, d'une part par l'exploitant, d'autre part par un laboratoire d'analyse externe.
Ce laboratoire est agréé pour les prélèvements et l'analyse ou, s'il n'existe pas d'agrément pour le
prélèvement ou pour le paramètre analysé, est accrédité par le Comité français d'accréditation
ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la Coordination
européenne des organismes d'accréditation.

L'agrément  d'un  laboratoire  pour  un  paramètre  sur  une  matrice  donnée  implique  que
l'échantillon  analysé  ait  été  prélevé  sous  accréditation.

L'exploitant met en place des mesures correctives pour remédier à tout écart constaté entre ses
résultats d'analyse et ceux du laboratoire agréé. Les mesures mises en place le cas échéant sont
tenues à la disposition de l'inspection des installations classées.

Si  la  surveillance des émissions de l'exploitant est  déjà réalisée par un laboratoire agréé,  le
contrôle de recalage ne s'applique pas, à la condition que les mesures (prélèvement et analyse)
soient réalisées sous agrément.

Annexe 4 de l'AP du 20 octobre 2020
3.1Au moins une fois par trimestre, les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur par un
organisme compétent choisi en accord avec l’inspection des établissements classés. Ce contrôle
porte sur l'ensemble des paramètres définis ci-dessus et suivant les méthodes normalisées. Les
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résultats sont exprimés sous forme de flux et de concentrations.

La  vérification  du  bon  fonctionnement  du  matériel  de  contrôle  (débitmètre,  pH  mètre,
préleveur…)  doit  être  effectué  au  moins  une  fois  par  an  par  un  organisme  agréé.

Constats :

Une fois par trimestre, l'exploitant fait réaliser le prélèvement et l'analyse des eaux procédés par
un organisme agréé (APAVE). Le dernier compte rendu d’intervention (prélèvement du 12 oct
2023 - rapport du 10 nov 2023) a été consulté. Aucune non conformité n'a été relevée.

Pour chaque contrôle trimestriel, l'exploitant réalise un comparatif entre ses résultats et celui du
prestataire. Il en ressort que pour le dernier contrôle extérieur, il existe une variabilité importante
pour plusieurs paramètres de l'autosurveillance, sans que l'exploitant n'ait d'explication :
DCO : l'exploitant sous estime ces rejets de l'ordre de 30%,
Al : l'exploitant surestime ces rejets de l'ordre de 55%,
nitrites: l'exploitant sous estime ces rejets de l'ordre de 60%;

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Demande d'action corrective n°5 : Déterminer les raisons des écarts relevés entre les résultats
d'analyse du prestataire extérieur et l'autosurveillance pratiquée par l'exploitant.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 1 mois

N° 10 : Déclaration des résultats PFAS dans GIDAF
Référence réglementaire : Arrêté Ministériel du 20/06/2023, article 4
Thème(s) : Risques chroniques, Déclaration des résultats PFAS dans GIDAF
Prescription contrôlée :

L’exploitant transmet les résultats commentés de ces campagnes d’analyse, par voie électronique,
à l’inspection des installations classées au plus  tard le  dernier  jour  du mois  suivant chaque
campagne.  Ces résultats  sont transmis  conformément à  l’arrêté du 28 avril  2014 susvisé.

Constats :

L'établissement fait partie de la seconde vague au sens de l'arrêté ministériel : 1er campagne
avant le 28 décembre 2023.
Dans  la  mesure  où  le  site  n'a  pas  fonctionné  depuis  la  mi-novembre,  les  campagnes  de
surveillance de rejets de PFAS dans les eaux procédés n'a pu être réalisée selon le calendrier prévu
par l'arrêté ministériel.
La 1er campagne de mesures est prévue pour le 30 avril.

Demande à formuler à l’exploitant à la suite du constat :

Demande d'action corrective n°6 : Déclarer les résultats de chaque campagne sur l'application
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GIDAF.
L'inspection des installation classées rappelle que les prélèvements et les analyses doivent être
réalisés par un laboratoire accrédité en France ou à l’étranger.

Type de suites proposées : Avec suites
Proposition de suites : Demande de justificatif à l'exploitant
Proposition de délais : 3 mois


